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[Instituto de Estudos da Religião-Institut d’étude de la religion]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE Instituto de Estudos da Religião AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
Le présent document, préparé par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des renseignements sur l’organisation de la société civile Instituto de Estudos da Religião, conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il comprend les éléments de base et une liste de documents présentés par cette organisation, conformément aux directives susmentionnées.
1. Contexte
Instituto de Estudos da Religião-ISER est une institution civile sans but lucratif qui a été fondée le 24 juin 1970 sous le nom Instituto Superior de Estudos Teológicos (ISET) (Institut supérieur d’études théologiques), lequel est devenu Instituto de Estudos da Religião le 28 mai 1971. Il a pour mission de promouvoir les droits de la personne et la démocratie au moyen de programmes orientés vers la réduction des inégalités sociales et le respect de la diversité culturelle et religieuse.
Les activités d’ISER tournent autour de trois axes principaux: 1) violence, sécurité publique et règlement de conflits; 2) religion dans l’espace public; 3) société et développement durable. Dans le domaine de la violence et de la sécurité publique, ISER vise à améliorer l’accès de la population à la justice, à mettre en place des mécanismes optionnels de règlement de conflits et à encourager des débats sur des questions liées aux droits de la personne et à la citoyenneté. En 2011, il a tenu environ 4 500 consultations juridiques gratuites en faveur de victimes de violations des droits de la personne. Par ailleurs, il a offert des journées de formation aux droits de la personne dans 12 capitales brésiliennes. 
Depuis 2010, il a organisé 32 journées auxquelles ont participé plus de 2 560 personnes sur des thèmes tels que Vision systémique de la violence; Police et citoyenneté; Qualité de vie et sécurité publique; et Mémoire historique, dans le cadre du Programme de la Direction de l’éducation et des valeurs professionnelles (DEPAID). ISER représente les victimes de deux pétitions dont a été saisie la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), à savoir les affaires Favela Nova Brasilia (11.694) et Evandro de Oliveira (11.566), qui sont des cas de violence infligée par la police dans les années 90. 
Au moyen de son “Service d’éducation et de responsabilisation à l’intention d’hommes auteurs de violences contre les femmes (SERH)”, ISER vise à prévenir et à réduire la violence contre les femmes, à conscientiser le public et à approfondir la discussion sur cette question. En 2011, il a accueilli 1 207 hommes qui ont participé à des groupes de réflexion réunis dans le cadre de quatre rencontres périodiques. Il a aussi créé une association avec le Premier tribunal de Rio de Janeiro spécialisé dans les affaires de violence domestique contre la femme et a tenu des réunions mensuelles mixtes avec le réseau de soins aux femmes. Au sein de l’axe thématique des droits de la personne, le “Programme de protection des défenseurs des droits de la personne”, vient en aide aux acteurs de mouvements sociaux qui se trouvent dans une situation de risque ou de vulnérabilité en raison du rôle qu’ils jouent en qualité de défenseurs des droits de la personne en leur apportant une assistance médicale et psychologique et en leur fournissant un lieu de résidence.
Par ailleurs, ISER veille à ce que les jeunes ne se livrent pas à des activités criminelles ni à la consommation ou au trafic de drogues au moyen de programmes tels que “Dessein et art”, “Correspondants de paix” et “Formation à l’informatique de base”. Ces programmes contribuent à la formation et au développement intégré des enfants et des jeunes.
Entre 2009 et 2011, ISER a offert un cours de formation d’une durée de 180 heures à 77 spécialistes du domaine de la sécurité publique, ciblé sur les gardes municipaux et les forces de police militaires de Juruti. En conséquence de quoi il a établi un Diagnostic de la violence et de l’insécurité à Juruti. De plus, il mène des enquêtes sur des questions de sécurité dans la région. Il fait partie de l’Observatoire international de la violence liée au trafic de stupéfiants (OBIVAN), lequel effectue des analyses quantitatives qui tracent l’évolution des conflits armés qui ont eu lieu les dix dernières années à Rio de Janeiro, à Mexico et à Bogota, et encourage le débat sur les politiques des pouvoirs publics relatives à ce thème dans les capitales en question. En 2010, il a entrepris un programme de justice communautaire dans cinq villes qui vise à renforcer la justice brésilienne dans le cadre d’un accord entre le Secrétariat de la Réforme du système judiciaire (SRJ) et le PNUD. ISER est le coordonnateur pour le Brésil du réseau “Démocratie active”, qui assure le suivi de l’exécution des mandats issus des Sommets des Amériques.
S’agissant du deuxième axe thématique, ISER mène des enquêtes sur la religion dans les espaces publics, ainsi que des activités telles que des rencontres de dirigeants religieux sur le changement climatique, des activités avec les jeunes visant à leur rappeler la participation des jeunes chrétiens brésiliens en 1950 et en 1960, fait passer des documentaires dans des écoles de la région et donne des livres aux bibliothèques publiques. Enfin, en ce qui concerne l’axe Société et développement durable, il exécute des projets qui encouragent la responsabilité sociale d’entreprises telles que ALCOA et Petrobras, la production légitime de charbon et impulse des politiques de développement durable pour améliorer la qualité de vie de la population locale.
ISER finance ses activités au moyen de contributions provenant des entités suivantes: Balcão de Direitos (projet “Vitrine des droits”), Préfecture municipale de Resende, Système national d’assistance socioéducative (SINASE), Programme de protection des défenseurs des droits de la personne (PPDDH) de la Commission Constitution et Justice (CCJ), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Cia Suzano de Papel e Celulose, C&A, ALCOA, Libra Terminal Rio S/A, Carioca Filmes, Entre Atos Agencia Cultural, l’Observatoire international de la violence liée au trafic de stupéfiants (OBIVAN), l’Église chrétienne, la Fondation Roberto Marinho, Viva Río, Viva Comunidade.
ISER a soumis sa demande d’inscription à l’OEA le 26 septembre 2011. 
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3. Principaux domaines d’activités d’ISER et contributions pouvant intéresser l’OEA 
ISER encourage la défense des droits de la personne et le renforcement de la démocratie au moyen de programmes de recherche et de formation destinés à prévenir la violence contre les femmes et entre jeunes. Les domaines d’activités d’ISER pouvant intéresser l’OEA sont notamment:
· La promotion et la protection des droits humains de groupes en situation de vulnérabilité au moyen de cours de formation visant à conscientiser la citoyenneté par rapport à leurs droits et obligations;
· La prévention de la violence contre les femmes et les enfants et les adolescents et l’apport d’une assistance juridique et de soins de santé gratuits aux victimes de violations des droits de la personne;
· L’incidence des politiques des pouvoirs publics moyennant l’élaboration d’études sur les causes de la violence et la religion dans les politiques; 
· La coopération avec des organisations de la société civile visant à renforcer les entités assurant la sécurité publique en y intégrant une perspective des droits humains; et
· Le suivi de l’exécution des mandats issus des Sommets des Amériques au moyen de ses activités dans le Réseau Démocratie active.
4. Domaines d’intervention de l’OEA dans lesquels ISER peut apporter un appui: 
Instituto de Estudos da Religião propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:
· Diffuser les valeurs et principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine;
· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) au suivi de l’application de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention Belém Do Pará); 

· Diffuser le travail de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et échanger des informations sur la situation des droits humains de la femme dans la région avec le Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme; 
· Présenter des recommandations à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent;

· Contribuer aux activités du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (DSP/SMS) par la collecte et l’analyse de l’information sur les facteurs et les zones de violence et par l’élaboration de stratégies visant à combattre la violence armée et le trafic de drogues, en encourageant la sécurité multidimensionnelle; et
· Contribuer à des initiatives de prévention de la violence entre jeunes avec l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN).

5.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 26 septembre 2011 

· Charte
· Statuts 
· Déclaration d’objectifs de l’institution
· Rapport annuel d’activités de 2009-2011
· États financiers de 2010 et 2011 (vérifiés par Angela Dias Da Silva, Comptable publique– CRC-RJ 058127-0)
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